
Pièces du dossier d’enquête publique 

PRESENTATION DE LA PROCEDURE 

MENTION DES TEXTES QUI REGISSENT L’ENQUETE 

La procédure suivie pour la présente révision du Plan local d’urbanisme est notamment régie par les 

articles L.153-11 et suivants et R123-1 et suivants. 

En application des articles L. 153-19 et 153-20, le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à 

enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement par le maire. L’enquête publique est donc régie notamment par les articles L123-1 et 

suivants et R123-1 et suivants du code de l’environnement. 

FAÇON DONT L’ENQUETE S’INSERE DANS LA PROCEDURE 

Les étapes successives de la procédure sont : 

1. Délibération du Conseil municipal le 12 avril 2010 prescrivant la révision du Plan local 

d’urbanisme et fixant les modalités de la concertation.  

2. Débat du Conseil municipal le 12 mars 2012 portant sur les orientations du projet 

d’aménagement et de développement durables. 

3. Saisie par la Commune de la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et 

de l’énergie d’Île-de-France (DRIEE) ; son avis a été rendu  le 11 février 2015.  

4. Saisie par la Commune de la Commission départementale de la consommation des espaces 

agricoles (CDPENAF) ; son avis a été rendu dans le compte rendu de la séance du 10 

septembre 2015. 

5. Réunion d’examen conjoint avec les Personnes publiques associées et les Personnes 

publiques consultées tenue en mairie le 08 avril 2013.  

6. Délibération du Conseil municipal arrêtant le projet de révision du Plan local d’urbanisme et 

tirant le bilan de la concertation, prise le 21 août 2015.  

7. Arrêté du Maire en date du 08 janvier 2016 prescrivant l’enquête publique.  

8. Délibération du Conseil municipal approuvant la révision du Plan local d’urbanisme, 

prévue au Printemps 2016 

AUTORITES COMPETENTES ET DECISIONS POUVANT ETRE ADOPTEES AU TERME 

DE LA PROCEDURE 

La décision d’approbation de la révision du Plan local d’urbanisme revient au Conseil municipal après 

la fin de l’enquête publique. 

Cette délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois. Mention de cet affichage 

sera, en outre, inséré en caractère apparents dans un journal diffusé dans le département.   

La délibération rendra la révision du Plan local d’urbanisme applicable : 

- dans le délai d'un mois suivant sa réception par le Préfet, si celui-ci n'a notifié aucune modification à 

apporter au contenu du PLU, ou dans le cas contraire à compter de la prise en compte de ces 

modifications; 

- après l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus.  

Le plan local d’urbanisme révisé sera tenu à disposition du public à la mairie aux jours et heures 

d’ouverture et à la préfecture. 


